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SECTION II

EXIGENCES EN MATIÈRE DE MAÎTRISE 
DES TEMPÉRATURES POUR LA CONSERVATION 

DES PRODUITS ET DENRÉES ALIMENTAIRES

Art. 3.

Les températures des produits et denrées alimentaires, réfrigérés 
ou congelés sont conformes aux dispositions définies à l’Annexe I 
sans préjudice, le cas échéant, des températures définies par 
l’Ordonnance Souveraine n° 1.939 du 6 novembre 2008, susvisée.

Toutefois, des produits et denrées alimentaires peuvent être 
conservés à une température différente de celles mentionnées à 
l’Annexe I dans des conditions satisfaisant aux modalités prévues :

-	 soit dans des guides de bonnes pratiques d’hygiène et 
d’application des principes d’analyse des dangers et des points 
critiques pour les maîtriser (HACCP) mentionnés dans l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.940 du 6 novembre 2008, susvisée, propres au 
secteur concerné ;

-	 soit dans des conditions résultant d’une analyse des dangers 
validée, argumentée à la lumière des éléments de connaissance, 
d’expérience et d’historique retenus.

SECTION III

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
AUX ÉTABLISSEMENTS D’ENTREPOSAGE DES PRODUITS 

D’ORIGINE ANIMALE ET DENRÉES ALIMENTAIRES 
EN CONTENANT

Art. 4.

Des dispositions particulières applicables aux établissements 
d’entreposage des produits d’origine animale et denrées alimentaires 
en contenant sont définies aux Annexes II et VI.

SECTION IV

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU 
TRANSPORT DES PRODUITS ET DENRÉES ALIMENTAIRES

Art. 5.

Des dispositions particulières applicables aux moyens de transport 
des produits et denrées alimentaires sont définies à l’Annexe III.

SECTION V

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX 
ÉTABLISSEMENTS DE RESTAURATION COLLECTIVE

Art. 6.

Des dispositions particulières applicables aux établissements de 
restauration collective, y compris les cuisines centrales, sont définies 
aux Annexes IV et VI.

Art. 7.

Des dispositions particulières applicables aux établissements de 
restauration collective, à l’exception des cuisines centrales, sont 
définies aux Annexes VII et VIII.

SECTION VI

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
AUX ÉTABLISSEMENTS DE REMISE DIRECTE

Art. 8.

Des dispositions particulières applicables aux établissements de 
remise directe sont définies aux Annexes V, VI, VII et VIII.

Art. 9.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales et 
de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le premier mars 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

ANNEXE I

Conformément au chiffre 3 de l’article 4 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.940 du 6 novembre 2008, susvisée, les températures 
de tous les produits et denrées alimentaires doivent être conformes en 
tous points du produit aux températures définies dans le tableau 
ci-après.

Toutefois, pour tous les produits et denrées alimentaires préemballés, 
une température différente peut être fixée par leur conditionneur, sous 
réserve de ne pas dépasser celle fixée par l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.939 du 6 novembre 2008, susvisée.

Température maximale des denrées congelées

Nature 
des denrées

Température
de conservation 

au stade de 
l’entreposage ou 

du transport

Température
de conservation dans 
les établissements de 
remise directe ou de 

restauration 
collective

Glaces, sorbets et 
crèmes glacées - 18 °C - 18 °C

Viandes hachées, 
préparations de 
viandes

* - 18 °C

Produits de la pêche 
congelés * - 18°C

Poissons entiers 
congelés en 
saumure destinés à 
la fabrication de 
conserves

* - 9°C

Autres denrées 
alimentaires 
congelées

- 12°C - 12°C
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Température maximale des denrées congelées

Nature 
des denrées

Température
de conservation 

au stade de 
l’entreposage ou 

du transport

Température
de conservation dans 
les établissements de 
remise directe ou de 

restauration 
collective

Nota : La température indiquée est la température maximale de la 
denrée alimentaire sans limite inférieure.
* : voir les températures de l’Ordonnance Souveraine n° 1.939 du 
6 novembre 2008 fixant les règles spécifiques d’hygiène des 
denrées alimentaires d’origine animale qui s’appliquent ici, sans 
possibilité de dérogation.

Température maximale des denrées réfrigérées

Nature 
des denrées

Température
de conservation 

au stade de 
l’entreposage ou 

du transport

Température
de conservation dans 
les établissements de 
remise directe ou de 

restauration 
collective

Viandes hachées * + 2 °C

Abats d’ongulés 
domestiques 
(d’élevage ou 
sauvage)

* + 3 °C

Préparations de 
viandes * + 4 °C

Viandes séparées 
mécaniquement * + 2 °C

Viandes de volailles 
(y compris petit 
gibier d’élevage à 
plumes), de 
lagomorphes (y 
compris petit gibier 
d’élevage à poils), 
de ratites, et de 
petit gibier sauvage

* + 4 °C

Température maximale des denrées réfrigérées

Nature 
des denrées

Température
de conservation 

au stade de 
l’entreposage ou 

du transport

Température
de conservation dans 
les établissements de 
remise directe ou de 

restauration 
collective

Produits de la pêche 
frais, produits de la 
pêche non 
transformés 
décongelés, ainsi 
que les produits de 
crustacés et de 
mollusques cuits et 
réfrigérés

* + 2 °C

Produits de la pêche 
frais conditionnés * (1) * (1)

Ovoproduits à 
l’exception des 
produits UHT

+ 4 °C + 4 °C

Lait cru destiné à la 
consommation en 
l’état

+ 4 °C + 4 °C

Lait pasteurisé
Température définie 

sous la responsabilité 
du fabricant ou du 

conditionneur

Température définie 
sous la responsabilité 

du fabricant ou du 
conditionneur

Fromages affinés
Température définie 

sous la responsabilité 
du fabricant ou du 

conditionneur 

Température définie 
sous la responsabilité 

du fabricant ou du 
conditionneur

Denrées 
alimentaires très 
périssables

Température définie 
sous la responsabilité 

du fabricant ou du 
conditionneur

+ 4 °C

Denrées 
alimentaires 
périssables

Température définie 
sous la responsabilité 

du fabricant ou du 
conditionneur

+ 8 °C

Repas élaborés à 
l’avance livrés en 
liaison froide

+ 3 ° C + 3 °C

Nota : La limite inférieure de conservation des denrées 
alimentaires réfrigérées doit se situer à la température débutante 
de congélation propre à chaque catégorie de produits.
* voir les températures de l’Ordonnance Souveraine n° 1.939 du 
6 novembre 2008 fixant les règles spécifiques d’hygiène des 
denrées alimentaires d’origine animale qui s’appliquent ici, sans 
possibilité de dérogation.
(1) Température de la glace fondante : 0 à +2 °C.

Température minimale en liaison chaude

Plats cuisinés ou 
repas remis ou 
livrés chauds au 
consommateur

+ 63 °C

Toutefois et pour autant que la sécurité des produits et denrées 
alimentaires soit assurée, il est admis de soustraire les produits et 
denrées alimentaires congelés, ainsi que les glaces et crèmes glacées 
aux températures mentionnées dans le tableau :

a)	 dans la mesure où la différence de température n’excède pas 
+ 3 °C en surface, lorsque cela s’avère nécessaire, pour de brèves 
périodes, lors du chargement-déchargement de ces produits aux 
interfaces entre l’élaboration, le transport, le stockage et l’exposition des 
produits et denrées alimentaires et lors de leur présentation à la vente ;

b)	 lors de l’exposition des glaces et crèmes glacées pour leur 
consommation immédiate dans la mesure où leur approvisionnement 
s’effectue en quantités adaptées aux besoins du service.

Toutefois et pour autant que la sécurité des produits et denrées 
alimentaires soit assurée, durant la courte période de livraison 
effectuée au moyen de transports frigorifiques occasionnant de 
nombreuses opérations d’ouverture de portes, sont tolérées les 
températures maximales suivantes :
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Températures maximales des denrées réfrigérées 
en fin de livraison

Nature des denrées Température maximale 
à réception

Lait pasteurisé, 
conditionné + 9 °C

Crème fraîche ou 
crème de lait 
pasteurisé, 
conditionnée

+ 9 °C

Brousse + 9 °C

Beurre produit avec 
de la crème de lait 
pasteurisé

+ 10 °C

Yaourts et autres 
laits fermentés 
conditionnés

+ 10 °C

Fromages frais à 
condition que les 
produits soient 
produits à partir de 
lait pasteurisé.

+ 10 °C

Viandes + 10 °C

Volailles et lapins + 8 °C

Gibiers + 8 °C

Abats + 8 °C

ANNEXE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
AUX ÉTABLISSEMENTS D’ENTREPOSAGE DES PRODUITS 
D’ORIGINE ANIMALE ET DES DENRÉES ALIMENTAIRES 

EN CONTENANT

Dispositions liées aux encéphalopathies spongiformes subaiguës 
transmissibles

1.	 L’entreposage de carcasses, demi-carcasses, demi-carcasses 
découpées, quartiers ou morceaux de découpe issus d’animaux de 
l’espèce bovine et contenant de l’os vertébral matériel à risque 
spécifié, est autorisé dans un entrepôt frigorifique agréé au titre de 
l’Ordonnance Souveraine n° 1.939 du 6 novembre 2008, susvisée.

Le responsable de l’entrepôt frigorifique doit par ailleurs respecter 
les dispositions définies par la présente Annexe afin de détenir des 
carcasses et parties de carcasses de bovins contenant de l’os vertébral 
considéré comme matériel à risque spécifié.

La sortie d’un entrepôt frigorifique de carcasses ou parties de 
carcasses de bovins contenant de l’os vertébral considéré comme 
matériel à risque spécifié n’est autorisée qu’à destination :

a)	 d’un autre entrepôt frigorifique agréé au titre de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.939 du 6 novembre 2008, susvisée, dont le 
responsable respecte les dispositions définies par la présente Annexe 
afin de détenir des carcasses et parties de carcasses de bovins 
contenant de l’os vertébral considéré comme matériel à risque 
spécifié ;

b)	 d’un atelier de découpe agréé au titre de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.939 du 6 novembre 2008, susvisée, dont le 
responsable respecte en outre les dispositions définies à l’Annexe V 
du présent arrêté afin de détenir et désosser des carcasses et parties 
de carcasses de bovins contenant de l’os vertébral matériel à risque 
spécifié ;

c)	 d’un atelier de boucherie, au sens du Chapitre I de l’Annexe V 
du présent arrêté, agréé à détenir et désosser des carcasses et parties de 
carcasses de bovins contenant de l’os vertébral considéré comme 
matériel à risque spécifié. 

2.	 Lors de l’entreposage de carcasses, demi-carcasses, demi-
carcasses découpées en un maximum de trois morceaux et quartiers 
issus d’animaux de l’espèce bovine et contenant de l’os vertébral 
considéré comme matériel à risque spécifié, le registre ou système 
équivalent conforme aux prescriptions de la loi n°1.330 du 8 janvier 
2007, susvisée, relatives à la traçabilité, est complété des données 
nécessaires à l’identification et au suivi matière de ces carcasses et 
parties de carcasses entrant dans l’établissement d’entreposage ou le 
quittant. De plus, il doit permettre de connaître en tout temps la 
localisation de ces produits d’origine animale et denrées alimentaires 
en contenant dans l’établissement. Ces informations sont conservées 
pendant une durée minimale de trois ans.

En outre, les carcasses, quartiers et pièces de gros issus de bovins 
et attenants aux vertèbres considérés comme matériels à risque 
spécifiés (aloyau, train de côtes, basses-côtes et colliers), ne doivent 
pas être en contact avec les autres viandes.

ANNEXE III

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AU TRANSPORT DES ALIMENTS

1.	 Le transport des aliments doit s’effectuer :

-	 soit avec des véhicules, disposant d’une attestation officielle de 
conformité aux règles techniques établie par un organisme agréé dans 
un Etat membre de l’Union européenne pour le transport de produits 
et denrées alimentaires surgelés ;

-	 soit avec des petits conteneurs réfrigérants d’un volume 
intérieur inférieur à 2 m3, disposant d’une attestation officielle de 
conformité aux règles techniques établie par un organisme agréé dans 
un Etat membre de l’Union européenne pour le transport de produits 
et denrées alimentaires surgelés.

2.	 Dispositions spécifiques au transport de matières dangereuses

Il est interdit de prendre en charge avant, pendant ou après un 
transport de produits et denrées alimentaires un fret susceptible 
d’altérer les caractéristiques sanitaires et qualitatives des produits et 
denrées alimentaires par contaminations, émanations, pollutions ou 
apports toxiques telles que des marchandises dangereuses classées 
toxiques et/ou corrosives à l’exclusion des boissons alcooliques et 
des produits d’entretien, de droguerie et d’hygiène conditionnés en 
unité de vente destinés aux utilisateurs finaux.


